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Ce document est un compte-rendu de la réunion publique qui s’est tenue le 20/11/2024 à la mairie de Garrigues-

Sainte-Eulalie. Cette réunion avait pour objectif de permettre un échange avec les riverains concernant le projet 

photovoltaïque de Garrigues-Sainte-Eulalie, situé au lieu-dit "Les Combes", dans le cadre de la procédure de mise 

en compatibilité du PLU (Dproj). 

 

Participants : 

La réunion a rassemblé 7 participants, parmi lesquels figuraient M. le maire (Didier Kielpinski) et sa première adjointe 

(Anne Le Voyer). Parmi l’équipe Luxel étaient présentes : Audrey BENOUCHEN (Responsable Etude 

Environnementale), Mailys GRAULET (Cheffe de projets), Océane LAIR (Ingénieure environnement) 

 

Contexte: 

L'objectif de cette réunion est de permettre un échange avec la population dans le cadre de la mise en compatibilité 

des documents d'urbanisme. Pour réaliser le projet, il est prévu de créer un secteur naturel photovoltaïque (Npv) dans 

les zones naturelles (N) du PLU de la commune de Garrigues-Sainte-Eulalie. 

Une première réunion d'information publique a été organisée en novembre 2019 suite au dépôt du permis de construire 

de la première version du projet. Cette seconde réunion d’information publique est ainsi également l'occasion d'évoquer 

les modifications apportées au plan d'implantation qui a été déposé auprès des services de l'État. 

Pour assurer une large diffusion de l'information, l'affichage a été effectué en Novembre 2024 sur tous les panneaux 

d’affichage de la commune, en mairie, sur le site internet de la commune, ainsi que sur les journaux locaux Midi-Libre 

et le Républicain.  
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Organisation de la présentation: 

• Présentation de la société Luxel 

• Présentation du projet de Garrigues-Sainte-Eulalie, lieu-dit « Les Combes » : localisation, historique, choix du 

site, raccordement, contexte naturel et paysager, visibilité du projet, principes de conception de la centrale 

• Explication de la mise en compatibilité des documents d’urbanisme (création d’un secteur naturel 

photovoltaïque Npv) 

• Focus sur la mise à jour du PDM avec retrait de la parcelle agricole 

• Agenda prévisionnel du projet 

 

Temps d’échange et retour des riverains : 

• Des remarques ont été faites concernant la dénomination de "déchets" sur le site, certains considérant qu'il 

s'agissait plutôt de "gravats" ou de "pierres à bâtir". 

• Un participant a attiré l'attention sur trois de ses parcelles qui seraient situées en bordure de l'unité foncière à 

l'est, à proximité immédiate d'un des bassins à créer. Il craint que la création du bassin ne provoque un 

affaissement de ses terrains. 

• Plusieurs questions ont été posées sur la garantie du démantèlement à la fin du projet, notamment s'il y avait 

une obligation légale de retirer les panneaux pour la société en cas de fermeture. 

Réponse : Le démantèlement est une obligation légale pour Luxel (encadré contractuellement par la a 

procédure d’obtention du tarif d’achat de l’électricité - appel d’offre national de la Commission de 

Régulation de l’Energie, et le bail emphytéotique signé avec le propriétaire). 

• Des informations ont été demandées sur la procédure de recyclage, notamment s'il y avait des batteries 

installées sur les panneaux. 

Réponse : Luxel travail SOREN qui s’engage  procéder à la collecte et au retraitement des modules. 

L’essentiel de la masse d’un panneau solaire est recyclable (tour en aluminium et verre utilisé pour son 

encapsulation). Il n’y a pas de batterie sur les panneaux. 

• Plusieurs participants se sont posés la question de l’intérêt d’un tel projet pour le particulier. 

Réponse : Pas directement, mais ce projet permettra de générer des revenus pour la commune. Le 

maire a par ailleurs rappelé que l’objectif principal, à savoir la production d’électricité, bénéficiait à tous. 

• Le maire a souligné qu'à sa connaissance, il y avait peu d'opposants au projet. Il a toutefois mentionné que les 

chasseurs pourraient être concernés, car le site est propice à la présence de sangliers. 

• Des questions ont été posées sur les modalités d'entretien de l'aménagement paysager situé au sud du site, à 

l'extérieur de la clôture, notamment si c'était bien Luxel qui en était responsable. 

Réponse : Oui, Luxel se charge de la gestion de la plantation arborée en bordure sud. 

• Une confirmation a été demandée concernant le fait que la création de bassins empêcherait potentiellement 

l'inondation de la départementale située au sud. 

Réponse : Oui, les bassins ont été correctement dimensionné par un bureau d’étude spécialisé 

• Il a été demandé si Luxel proposait des projets d'autoconsommation pour les communes. 

Réponse : Non, Luxel ne propose pas de projets d'autoconsommation pour les communes, mais 

mentionne le cas de projets à plus grande échelle avec un partenaire industriel. 

• Des informations ont été demandées sur l'entretien sous les panneaux solaires, notamment s'il s'agissait de 

pastoralisme et si l'éleveur avait été trouvé. 

Réponse : Le site sera entretenu par pâturage ovin, complété par des moyens mécaniques. Luxel avait 

initialement trouvé quelqu’un portant un projet d’élevage ovin sur la commune susceptible d’être 

intéressé mais le M. le Maire a indiqué qu’il avait déménagé depuis. 
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Article du 19/11/2024 – mesinfos.fr 

https://mesinfos.fr/30190-garrigues-sainte-eulalie/garrigues-sainte-eulalie-reunion-publique-pour-le-parc-solaire-

210888.html 

 

 

 

 

https://mesinfos.fr/30190-garrigues-sainte-eulalie/garrigues-sainte-eulalie-reunion-publique-pour-le-parc-solaire-210888.html
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Article du 24/11/2024 – Midi-Libre : 

 









































DÉPARTEMENT DU GARD                   RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
    Liberté - Égalité – Fraternité 

          GARRIGUES 

 
 
 
 
       SAINTE EULALIE 
 

Réf : 2024 – … 

 

ENTRE : La Commune de GARRIGUES SAINTE EULALIE, représentée par Monsieur Didier KIELPINSKI, 

Maire, d’une part, 

 

ET : L’association « … » représentée par Monsieur/Madame …, Président(e), d’autre part, 

 
Considérant que Monsieur/Madame le Président(e) de l’Association « … » sollicite l’autorisation d’utiliser les 

locaux municipaux le … ; 
 

Considérant que dans l’intérêt des usagers et du respect des règles de sécurité, il convient de réglementer l’utilisation 

et le bon fonctionnement des locaux communs municipaux, les salles et équipements communaux qui sont mis à 

disposition des associations ; 
 

Il a été convenu et arrête ce qui suit : 
 

 

1°) GÉNÉRALITÉS 
 

Qu’il s’agisse d’occupation occasionnelle ou régulière, la mise à disposition de locaux et équipements municipaux 

du domaine public ou privé, est consentie à titre précaire et révocable, dès lors que cet usage est compatible avec 

les réglementations applicables et les capacités techniques de sécurité des locaux et des équipements.  
 

Les associations ne peuvent utiliser les salles municipales pour y domicilier leur siège social. 
  

Les présentes règles s’appliquent également lors de l’utilisation des équipements extérieurs. 

 

2°) DÉSIGNATION ET ADRESSE DES LOCAUX À UTILISER  
 

Salle des jeunes – Local en rez-de-chaussée de la mairie 

Salle de musique – 1er étage de la mairie 

Salle d’exposition – Bibliothèque municipale 

 

3°) PÉRIODE D’UTILISATION  
 

La période d’occupation des locaux s’étendra du :  …  

  

4°) CONDITIONS D’UTILISATION 
 

Le preneur s’engage à utiliser les locaux ci-dessus désignés, à l’exception de tous autres, à les rendre en parfait 

état de propreté, immeubles et meubles. 

En outre aucune transformation ou amélioration des lieux ne pourra être décidée ou réalisée par l’occupant sans 

l’accord de la commune, représentée par le Maire.  

Le preneur reconnaît avoir visité les locaux et les voies d’accès qui seront effectivement utilisés. 

Une clé des locaux sera remise en début de période d’utilisation. Les clés seront rendues à la fin de chaque période 

d’utilisation. Il est formellement interdit à l’utilisateur d’en faire une reproduction. 
 
 

En cas d’indisponibilités des installations (intempéries, incendies, réhabilitations légères ou lourdes, octroi prioritaire 

à un autre utilisateur...), la responsabilité de la commune ne saurait être recherchée et aucune indemnité ne sera versée 

au preneur pour perte de jouissance. 
 

Exceptionnellement, la commune se réserve le droit d’utiliser la salle en cas de besoin. Toute manifestation 

organisée directement par la commune est prioritaire sur toutes les autres demandes de réservation. Elle mettra à la 

disposition de l’association un autre local si possible. 

 

 

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION 
DES LOCAUX MUNICIPAUX 

Pour les Associations 
_______________________________________ 

 

Approuvée par Délibération N° DEL 2024 - 54 du 18 décembre 2024 
 



L’utilisation des salles municipales est proposée aux associations régies par la loi du 1er juillet 1901 déclarées et 

légalement constituées, aux syndicats, aux partis politiques, aux autres organismes publics ou privés dotés de la 

personnalité morale. Les services de la commune demeurent prioritaires pour leur utilisation. 

En aucun cas, l’utilisateur ne peut céder son autorisation d’utilisation à un tiers. Sous réserve des dispositions relatives 

aux autorisations d’occupation ou d’utilisation constitutives de droits réels, ce titre confère à son titulaire un droit 

exclusif et personnel.  

 

5°) OBJET PRÉCIS DE L’OCCUPATION – NOMBRE DE PARTICIPANTS 

 

Objet :   
Nombre de participants : 

 

6°) MESURES DE SÉCURITÉ  
 

Le preneur déclare avoir pris connaissance des consignes générales de sécurité et prend l’engagement de veiller 

scrupuleusement à leur application. Il déclare notamment avoir pris bonne note des dispositifs d’alarme et des moyens 

de lutte contre l’incendie ainsi que des voies d’évacuation. 
 

7°) ASSURANCE 
 

Le preneur doit souscrire une police d'assurance couvrant sa responsabilité et les risques de dommages matériels et 

corporels pouvant résulter des activités exercées dans les équipements mis à disposition et s’engage à produire une 

attestation valide pour la période de mise à disposition. 
 

8°) RESPONSABILITÉ 

Dans l’exécution de la présente convention, la responsabilité du preneur est seule engagée. 

La commune ne saurait être tenue pour responsable des éventuels dommages ou d’accidents causés par une utilisation 

inadéquate de la salle attribuée et/ou du matériel mis à disposition.  
 

Le titulaire de l’autorisation d’occupation s’engage à utiliser la salle ou l’équipement municipal mise à sa disposition 

dans des conditions normales et respectueuses du matériel et du mobilier prêté. Toute dégradation occasionnée sur 

les biens mobiliers ou immobiliers fera l’objet d’une facturation intégrale de la remise en état au titulaire de 

l’autorisation d’occupation.  

 

9°) TARIFS 

L’association « … » se voit prêter la salle à titre gratuit.  

 

 10°) EXPIRATION DE LA MISE À DISPOSITION                    

La mise à disposition prendra fin au terme de la présente convention sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucun 

maintien dans les lieux ni à une quelconque indemnisation de la part de la commune. 
 

À l’expiration de la présente convention, le bénéficiaire devra remettre les locaux en parfait état d'entretien, 

propres et libres de tous biens meubles ou encombrants lui appartenant. 
 

Le Bénéficiaire déclare avoir pris connaissance de la convention de mise à disposition des locaux et 

équipements municipaux (salles et matériels) et déclare l’accepter.  
 

 

Convention établie en double exemplaire, à GARRIGUES SAINTE EULALIE, le … 
 

 

L’Organisateur Responsable :                                   Le Maire, 

Madame/Monsieur …        Didier KIELPINSKI 
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Transfert de charges Castillon

• Fixation d’une AC provisoire 215 278,55€ correspondant à l’AC 
définitive N-1 (délibération du 29/01/2024)
• AC définitive N (2. du 5° du V de l’article 1609 nonies C du CGI):

 AC n-1 + charges restituées - charges transférées
Ceci nécessite d’examiner :
- Les différences  de compétences entre la CCPU et la CCPG
- La part de dette de la CCPG emportée par Castillon du Gard
- La part de personnel de la CCPG emportée par Castillon du Gard
- La part de biens immobiliers et mobiliers emportée par Castillon du 
Gard  



Transfert de charges Castillon

•Principe: neutralité budgétaire (CAA Marseille, 7 juillet 
2011, cne de Mauguio) 
•Estimation des charges sur la base des trois dernières 
années
•Par souci de cohérence application des règles similaires à 
celles appliquées à Moussac, Bouquet et Argilliers
• Sources :  DDFIP et préfecture (BANATIC)



Charges à rétrocéder

CCPG CCPU
compétence commentaire montant

ordures ménagères et SPANC O transfert de la ressource et du 
pouvoir de redevance 0

GEMAPI O Transfert du pouvoir fiscal 0
Schéma de la rando O Transfert des biens du réseau 0

Petite enfance O Pas de transfert de charges à la 
CCPG; pas d’enfance et jeunesse 0

Culture  
- Réhabilitation petit patrimoine
- Manifestations programmées 
- Diagnostic de mise en réseau des 

bibli
- Soutien à la formation musicale 

scolaire

O
O
O

N arrêt depuis 7 ans

0



Charges à rétrocéder

CCPG CCPU
compétence commentaire montant

- Nouveaux équipements culturels O 0
Politique sportive et matériel de 
festivités  O 0
Aménagement de l’espace (SCOT et 
ZAC) O Pas  de transfert dans les deux CC 0
Voirie N 0
Tourisme O TS au même tarif 0
Logement et habitat
- Garantie d’emprunts de logements 

locatifs publics
- Logement des personnes 

défavorisées (FSL et Pass foncier)

0



Charges à rétrocéder

CCPG CCPU
compétence commentaires montant

- OPAH
- DPU

N
N Sans transfert 0

PIC O Sans transfert 0
Etudes DFCI O Également les travaux 0
Numérisation cadastre et SIG O 0
Aire accueil gens du voyage O Sans réalité dans les 2 intercos 0
Maison de services au public O Fixe/itinérante 0
Fourrières de véhicules N 0
TOTAL 0



Charges à transférer

Commentaire Montant
Travaux DFCI Sortie syndicat Yeuseraie au 1/1/2024 0
Enfance jeunesse ALSH Castillon, Sernhac, Collias 33 026 (1)
Fourrière animale Coût SACPA 2 141 (2)
TOTAL 35 167

(1) Moyenne du coût de revient sur 3 ans: 33 566€. Sur cette période, des enfants de Vers-Pont du Gard, Collias, Uzès ont 
fréquenté l’ALSH de Castillon du Gard pour un total de 539,80€/an, qu’il convient de déduire.
(2) 1 763hb x 1,012€ HT = 1 784,15€ HT, soit 2 140,98€ TTC



Attribution de compensation 
proposée 

AC provisoire 215 278,55
+ charges restituées 0
- charges transférées 35 167
=AC définitive 180 111,55



Dette/biens/personnel

• Biens
o Mise à disposition par la commune à l’EPCI
o Mise à disposition par l’EPCI à la commune
o Appartenant à l’EPCI sur la commune
Pas de transfert d’actif

• Aucune dette à transférer,
• Pas d’emprunts garantis sur Castillon du Gard
• Pas de personnel concerné



Bilan financier provisoire (1/2)

Produits fiscaux CCPG 2023 CCPU 2024*

TH 97 957 99 937

TFB 74 108 78 597

TFNB 1 848 4 554

TAFNB 2 665 2 833

CFE 129 098 138 513

IFER 13 365 13 699

GEMAPI 19 176 11 809

TEOM 305 850 317 791

Sous-total 1 644 067 667 733

Fraction TVA TH 317 809 335 078

Fraction TVA CVAE 38 474 39 286

Sous-total 2 1 000 350 1 042 097

Alloc compensatrices CCPG 2023 CCPU 2024*

TFB ets indus 3 179 3 840

CFE bases mini 8 232 10 072

CVE ets indus 47 292 55 035

Sous-total 3 58 703 68 947

Total produits fiscaux 
+alloc compensatrices

CCPG 2023 CCPU 2024*

1 059 053 1 111 044

* prévisionnel



Bilan financier provisoire (2/2)

Recettes supplémentaires (€) Dépenses supplémentaires (€)

Fiscalité (y/c TEOM)                          1 111 044 Fngir                                                               297 854
Transfert de charges                               35 167 AC provisoire                                                215 278,55
Dotations d’intercommunalité (1)       34 223 TEOM                                                             317 791
Dotations de compensation (2)            20 065

1 200 499,00 820 923,55

- Impact important du FNGIR (fonds national de garantie intercommunal des ressources) qui 
« suit » la commune et est pris en charge par le nouvel EPCI d’accueil

- Le surplus de dotations est estimé à 54k€
- La dynamique fiscale annuelle sera conservée chaque année par l’EPCI (prévision: 52k€ en 2024)
- Le solde correspond au financement disponible pour les politiques publiques communautaires
(1) 690 012€/35 546 hb Dgf*1 763hb pop totale pas Dgf
(2) Estimation Amf



Adoption du rapport et 
fixation de l’AC définitive

• La CLECT doit rendre son rapport (majorité simple) avant fin septembre (à 
défaut arrêt par le préfet). Approbation par les conseils municipaux à la 
majorité qualifiée (2/3  ½ ou vice-versa) dans les 3 mois suivant la 
transmission du rapport

• Attribution de compensation définitive selon la fixation libre (1 bis du V du 
1609 nonies C): délibérations concordantes du conseil communautaire 
(majorité des 2/3) et des « communes intéressées » en tenant compte du 
rapport de la CLECT, en l’occurrence Castillon du Gard























































































































DÉPARTEMENT DU GARD                                  RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
                     Liberté - Égalité – Fraternité 

               GARRIGUES 
 
 
 
      
           SAINTE EULALIE 

 
Référence location :  
 

TITRE I - DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

Article 1 - Objet  

Le présent règlement a pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles doit être utilisée la salle des fêtes de la 

commune de Garrigues Sainte Eulalie, réservée prioritairement aux activités organisées par le mouvement associatif 

local, les scolaires et les particuliers résidant dans la commune. 
 

TITRE II - UTILISATION  

Article 2 - Principe de mise à disposition  

La salle des fêtes a pour vocation première d’accueillir la vie associative, telle qu’elle s’exerce au travers des différentes 

associations de la commune de Garrigues Sainte Eulalie. 
 

Elle sera donc mise en priorité à la disposition de ces dernières, dans l’exercice de leurs activités habituelles ou lors de 

manifestations, selon les modalités fixées ci-après. Elle pourra en outre être louée à des particuliers ou encore à des 

organismes ou associations extérieurs à la commune pour des activités autres que festives. 
 

Les espaces mis à disposition sont : la salle principale et sa cuisine, le vestiaire si celui-ci a fait l’objet d’une demande. 

Le hall et les sanitaires sont des espaces partagés qui doivent rester accessibles. 
 

La mise à disposition pour le week-end, en dehors des activités habituelles des associations de la commune, a lieu du 

vendredi après-midi au dimanche soir. 

Article 3 - Réservation  

• 3-1 - Associations de la commune 
 

Le planning annuel d’utilisation est établi chaque année lors d’une réunion avec une commission municipale et le monde 

associatif et scolaire de la commune pour l’ensemble des activités.  
 

• 3-2 - Particuliers, sociétés et organismes ou associations extérieures à la commune 
 

Les opérations de réservation se font auprès du secrétariat de mairie pendant les heures d'ouverture. Elles ne peuvent être 

réalisées plus de douze mois à l’avance. 

Article 4 - Horaires 

Le respect des horaires d’utilisation de la salle des fêtes est exigé pour son bon fonctionnement. 

La mise à disposition de la salle est consentie aux heures et aux jours indiqués au Titre VII du présent règlement. 

Article 5 - Dispositions particulières 

L’absence d’occupation doit obligatoirement être signalée au secrétariat de mairie. 

L’absence répétée d’utilisation entraînera la suppression du créneau attribué pour la saison. 

La commune se réserve le droit d’utiliser ou d’interdire les installations pour des interventions techniques ou pour tout 

autre besoin. 

La sous-location ou mise à disposition de tiers est formellement interdite sous peine de retenue de la caution. 

Il doit être désigné un responsable de la manifestation, lequel devra être présent pendant toute sa durée. Ce responsable 

sera le signataire du présent règlement de location. 

La salle des fêtes dispose d’un office de cuisine. Cet équipement est destiné au stockage et uniquement à la remise en 

température des aliments. 

Des emplacements seront dédiés et délimités en extérieur pour réaliser des barbecues, des paellas ou plats similaires. 

AUCUN feu à même le sol n'est autorisé. 
 

L’utilisateur devra se conformer aux prescriptions et règlements en vigueur, notamment en ce qui concerne la sécurité, 

la salubrité, le droit du travail, la concurrence et la consommation, de sorte que la commune ne puisse faire l’objet 

d’aucune poursuite. 

 
 

 

RÈGLEMENT DE MISE À DISPOSITION DU FOYER COMMUNAL DE 
 GARRIGUES SAINTE EULALIE 

_________________________________________ 
 

Approuvé par Délibération N° DEL 2024 - 54 du 18 décembre 2024 
 



En cas de difficultés ou d’accidents pendant la durée d’occupation de la salle des fêtes, la responsabilité de la commune 

de Garrigues Sainte Eulalie est en tous points dégagée, dans la mesure où elle n’assure que la location. 

 Pour les utilisateurs à l’année, les moyens d’accès de la salle des fêtes devront être retirés à la signature du présent 

règlement au secrétariat de la mairie de Garrigues Sainte Eulalie et rendus à son échéance. 

 Pour les particuliers, les moyens d’accès devront être retirés le vendredi à l’horaire convenu lors de la réservation et 

rendu lors de l’état des lieux de sortie.  

 

TITRE III - SÉCURITÉ – HYGIÈNE – MAINTIEN DE L’ORDRE  

Article 6 - Utilisation de la salle des fêtes 

Chaque utilisateur reconnaît : 
 

 avoir pris connaissance des consignes générales de sécurité arrêtées et s’engage à les respecter et désigné un référent 

sécurité, entraîné à la manœuvre des moyens de secours contre l’incendie et à l’évacuation du public. 

avoir constaté l’emplacement des dispositifs d’alarme, des moyens d’extinction d’incendie et avoir pris connaissance 

des itinéraires d’évacuation et des issues de secours. 
 

Il est interdit : 
 

 de procéder à des modifications sur les installations existantes sans la présence des services techniques (notamment 

concernant les branchements des spots) ; 

 de bloquer les issues de secours ; 

 d’introduire dans l’enceinte des pétards, fumigènes, paillettes... ;  

 de fixer des décorations hors des emplacements prévus à cet effet ; 

 de déposer des cycles et cyclomoteurs à l’intérieur des locaux ; 

 d’utiliser les locaux à des fins auxquelles ils ne sont pas normalement destinés ; 

 de pratiquer seul une activité en dehors de la présence des responsables ; 

 de fumer dans la salle et ses annexes. 
 

Il convient : 
 

d'adapter le réglage des appareils de diffusion sonore ; 

de maintenir fermées toutes les issues, y compris celles de secours donnant sur les habitations voisines ; 

de réduire au maximum les bruits provenant des véhicules (démarrages, claquements de portières…). 

L’utilisateur devra respecter la tranquillité et le repos des voisins sous peine de contravention (art. L 2212-2 du Code 

Général des Collectivités Territoriales). 

Article 7 - Maintien de l’ordre 

Le signataire du règlement de location sera chargé de la discipline et se verra responsable de tout incident pouvant 

survenir du fait des invités et du public. Il sera tenu de veiller à l’évacuation des locaux en fin de manifestation. 

Article 8 : État des lieux 

L'état des lieux comprend aussi bien le contrôle de l'intérieur que de l'extérieur de la salle des fêtes (vitreries, sorties de 

secours, état des façades, abords extérieurs...). 

Un premier état des lieux sera fait lors de la prise de possession des locaux, de préférence la veille, au plus tard le matin 

du début de la location. 

Le deuxième aura lieu lorsque l’utilisateur rendra les locaux, le lendemain de la fin de la location. 

En cas de locations successives le week-end, il convient que les utilisateurs fassent ensemble un état des lieux. Le dernier 

utilisateur deviendra ainsi responsable des éventuelles dégradations non stipulées dans l'état des lieux produits par les 

différentes parties. 

Article 9 - Mise en place, rangement et nettoyage 

L’utilisateur s’assurera de laisser les lieux dans l’état où il les a trouvés à son arrivée. S’il constate le moindre problème, 

il devra en informer le secrétariat de la mairie. 

L’entrée et la sortie du matériel est interdite par la porte d’entrée principale et se fera obligatoirement par la porte de 

service ou par la porte de la cuisine.  
 

Il est strictement interdit aux véhicules d’accéder : 

- sur la terrasse sud et la pelouse 

- sur le parvis de l’entrée Nord 
 

L’utilisateur est chargé de l’extinction des lumières après chaque activité. 

Les opérations de remise en ordre seront effectuées par l’utilisateur au cours de la période allouée. 

Le ménage des locaux doit être effectué avant l’état des lieux. Les salles et parties communes devront être vides et 

propres, le mobilier et accessoires nettoyés et rangés, les sanitaires lavés.  



Les déchets doivent être triés et vidés dans les containers prévus à cet effet. Le verre devra être déposé dans les containers 

à verre localisés sur le parking de covoiturage, près des tennis ou à côté du cimetière. Les poubelles sorties. 
 

Forfait ménage Sans forfait ménage 

120 € caution de 120 € supplémentaires 

 

Un forfait ménage de 120€ peut être pris en plus du coût de la location. Ce forfait n’inclut pas de débarrasser les tables 

et la sortie des poubelles. Sans ce forfait, il sera demandé une caution de 120€ pour le ménage. 

Si le lieu n’est pas rendu dans l’état où le bénéficiaire l’a trouvé, la commune de Garrigues Sainte Eulalie fera procéder 

au nettoyage et retiendra la caution de 120€. 
 

Les utilisateurs réguliers doivent ranger leur matériel et laisser la salle des fêtes propre. Le plan de rangement du matériel 

sera remis à l’utilisateur et devra être respecté.  
 

Le bénéficiaire doit veiller à la propreté du parking. 
 

Tout litige non prévu par le présent règlement relève de l'autorité du Maire et pourra faire l'objet d'un additif au présent 

règlement par arrêté du Maire. 

 

TITRE IV - ASSURANCES – RESPONSABILITÉS  

Article 10 - Assurances 

Chaque utilisateur devra justifier d’une police d’assurance couvrant sa responsabilité civile pour les accidents corporels 

et matériels pouvant survenir à lui-même comme aux tiers. 

La municipalité est déchargée de toute responsabilité pour les accidents corporels directement liés aux activités et pouvant 

intervenir pendant l’utilisation de la salle ainsi que pour les dommages subis aux biens entreposés par les utilisateurs. 

Elle ne saurait être tenue responsable des vols commis dans l’enceinte de la salle et ses annexes. 

Article 11 - Responsabilités 

Les utilisateurs sont responsables des dégradations qu’ils pourront occasionner à la salle ainsi qu’aux équipements mis à 

disposition par la commune. 

Ils devront assurer le remboursement ou la réparation des dégradations et des pertes constatées. 

Ils devront informer le secrétariat de la mairie de tout problème de sécurité dont ils auraient connaissance, tant pour les 

locaux que pour le matériel mis à disposition. 
 

L’utilisateur devra payer tout impôt ou taxe lui incombant (SACEM par exemple). 

 

TITRE V – AUTRES DISPOSITIONS  

Article 12 - Buvette 

La tenue de buvette doit faire l’objet d’une demande préalable adressée au Maire. 

Article 13 – Montant de la location 

La mise à disposition de la salle et des équipements est gratuite pour les associations de la commune dans l’exercice 

normal et habituel de leurs activités et les manifestations qu’elles organisent. 

Cette gratuité ne vaut que pour une manifestation par an. 

Toutefois la salle des fêtes sera prêtée gratuitement durant la première année de fonctionnement pour une nouvelle 

association de la commune à raison d’une fois par semaine du lundi au jeudi dans la mesure des disponibilités de la salle. 

Il en est de même pour les structures (associations ou organismes émanant des collectivités) qui réalisent des actions en 

faveur des collectivités en dehors de tout cadre commercial. 
 

Dans les autres cas, la location se fera à titre onéreux avec : 
 

 la signature d’une demande de location (lors de la réservation) ; 

 une ou des cautions (garantie des dommages éventuels et garantie du ménage) et le montant de la location qui seront 

versés lors de la réservation (établir les chèques à l’ordre du Trésor Public) ; 

 la signature du présent règlement de mise à disposition. 
 

Toute autre demande de location sera étudiée par la commission concernée. 
 

La caution sera restituée intégralement si aucune observation n’est faite sur l’état de l’espace loué dans un délai de 8 

jours maximum. 

Si les frais de nettoyage ou de réparation constatés sont supérieurs au montant de la caution, celle-ci sera encaissée. La 

commune émettra un titre de recette de la différence et le bénéficiaire devra s’en acquitter. 

Les tarifs s’entendent pour une location du foyer communal du vendredi au dimanche inclus. 
 



Aucune location du foyer n’est possible le lundi matin. 
 

Tarifs de location : 
 

Demandeurs 
Coût de la 

location 

Montant de 

la caution 
Remarques 

Associations de la commune 60 € - 
La 1ère utilisation annuelle d’un week-end sera 

gratuite 

Particuliers de la commune 180 € 

 

500 €  

Particuliers hors commune 800 € 1 000 €  

Associations hors commune, 

organismes publics ou privés 
300 €  Pour une location ponctuelle 

Activités commerciales 
À déterminer par la 

commission du foyer 

Demande motivée pour étude par la commission 

du foyer 

 

Tarifs pour une utilisation régulière des associations de la commune : 
 

➢ Gratuité pour la première année d’utilisation. 

Par la suite :   

➢ pour une utilisation hebdomadaire : 200 € / an ; 

➢ pour deux utilisations hebdomadaires : 250 € / an ; 

➢ pour trois utilisations hebdomadaires : 300 € / an ; 

➢ pour quatre utilisations hebdomadaires : 350 € / an. 

 

➢ pour les stages du samedi matin ou du week-end : 50€ par demi-journée. 

 

TITRE IV - LES CONDITIONS D’ANNULATION  

Article 14 - Annulation du fait du bénéficiaire 

L’utilisateur contraint d’annuler sa réservation informe la commune par écrit. 

Toute annulation devra se faire 2 mois avant la date de la manifestation.  

Passé ce délai, 50% du montant de la caution sera encaissé par la commune. 

Article 15 - Annulation du fait de la commune 

La commune de Garrigues Sainte Eulalie se réserve la possibilité d’annuler une réservation en cas de circonstances 

exceptionnelles. Dans cette hypothèse, aucune indemnité ne sera due par la commune. 

 

TITRE VI - DISPOSITIONS FINALES  

La commune de Garrigues Sainte Eulalie se réserve le droit de modifier ou de compléter le présent règlement chaque 

fois qu’elle le jugera nécessaire. 

Le secrétariat, le personnel technique et les élus de la commune de Garrigues Sainte Eulalie, sont chargés, chacun en ce 

qui les concerne, de l’application du présent règlement. 

 

TITRE VII – MISE À DISPOSITION 

ENTRE Monsieur le Maire de la commune de GARRIGUES SAINTE EULALIE, d’une part ; 
 

ET ..., ci-après désigné(e) l’utilisateur, d’autre part ; 
 

Domicilié(e) :  
 

Téléphone :  
 

Mail :  

  

Il a été convenu un droit précaire d’utilisation accordé aux conditions suivantes : 
 

 

La période d’utilisation des locaux s’étendra : 
 

Du ../../2025 à 18h00 au ../../2025 à 24h00 

 
 



Article 16 - Objet précis de l’occupation – Nombre de participants 
 

Date et heures de la manifestation :      
 

Objet :  
 

Nombre de personnes :   
 

Forfait ménage : 
 

 Oui   Non 
 

Demande de matériel (sous réserve de disponibilité) : 
  

 Tables 

 Chaises  

 Sonorisation et Microphone 

 Vidéo 

 

Article 17 – Tarifs - Cautions de garantie 

Le présent droit d’utilisation est accordé à … moyennant le règlement de la somme de 180,00 € (cent-quatre-vingt euros) 

pour la location.  

La prise de possession des locaux se fera après paiement auprès du secrétariat de la mairie.  
 

Cautions déposées sous forme de chèques libellés à l’ordre du Trésor Public : 
 

➢ en garantie des dommages éventuels : 500,00 € 

➢ en garantie du ménage : 120,00 € 

 

 
Le signataire déclare avoir pris connaissance du présent règlement et s'engage à le respecter. 
 

 

 

Fait à GARRIGUES SAINTE EULALIE en double exemplaire, le … 2024 

  

 

L’Organisateur, responsable de la location :      Le Maire,  

Madame/Monsieur ….       Didier KIELPINSKI 

 

  



 

 


